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Article 157 du TFUE : droit à l'égalité de rémunération

Article 4 de la directive sur l'égalité entre les hommes et les femmes

Renversement de la charge de la preuve : CJCE 17 octobre 1989, 
Danfoss

Recommandation de la Commission de 2014 : nécessité de 
transparence

Au niveau de l'UE

Loi sur l'écart de rémunération du 22 avril 2012 

Niveau interprofessionnel et industriel

Niveau de l'entreprise : 

Rapport bi-annuel d'analyse de la structure des rémunérations
(entreprise + 50 salariés)

Consultation du comité d'entreprise/plan d'action 

Ventilation des données du bilan social 

Au niveau national belge

L'égalité de rémunération entre les hommes et les 
femmes
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Autres pays de l'UE

13 États membres de l’UE ont des obligations de déclaration

https://iuslaboris.com/insights/gender-pay-gap-map/ 

https://iuslaboris.com/insights/gender-pay-gap-map/
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Écart de rémunération entre hommes et femmes au 
sein de l’UE

Faits et chiffres (2022)

12,7 % (Eurostat)

Diminution minime au cours des dix dernières années

De grandes différences

• Belgique 5 % (mais 8,1 % dans le secteur privé)

• Danemark 13,9

• Allemagne 17,7

• Estonie 21,3
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Écart de rémunération entre hommes et femmes au 
sein de l’UE

Pourquoi ?

Stéréotypes de genre

Plafond de verre et planchers (“sticky floors”)

Surreprésentation des femmes dans les emplois de service 

faiblement rémunérés

Partage inégal des responsabilités en matière de soins
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Directive européenne 2023/970 du 10 mai 2023

Entrée en vigueur : 7 juin 2023 - Transposition : 7 juin 2026 

Objectif :

• Lutter contre la discrimination salariale et combler l'écart de rémunération entre les 

hommes et les femmes 

• En :

− Définissant les concepts clés

− Introduisant des mesures contraignantes en matière de transparence des 

rémunérations

− Renforçant les voies de recours et les mécanismes d'application

Exigences minimales ( !)

Directive sur la transparence des rémunérations 
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Secteur public et privé

Tous les travailleurs ayant un contrat de travail (concept de la CJCE) 

• Y compris les travailleurs intérimaires, les travailleurs domestiques, les travailleurs 

à la demande, les travailleurs des plateformes, ... 

Candidats à l'emploi

Obligations de déclaration des écarts de rémunération : uniquement 

pour les entreprises de plus de 100 travailleurs (introduction

progressive)

Pour qui ?
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Payer 

Rémunération de base ordinaire + "composantes 

complémentaires ou variables". 

= salaire de base + tous les autres avantages (en espèces + en 

nature) qu'un travailleur reçoit directement ou indirectement au 

titre de son emploi

Niveau de rémunération
Rémunération annuelle brute et rémunération horaire brute 

correspondante

Catégorie de travailleurs
Travailleurs effectuant le même travail ou un travail de valeur 

égale

Travail de valeur égale

Le travail qui est déterminé comme étant de valeur égale sur la 

base de critères non discriminatoires et objectifs, neutres du 

point de vue du genre, convenus avec les représentants des 

travailleurs (le cas échéant). Ces critères sont les suivants

Compétences

Efforts 

Responsabilités

Conditions de travail

Concepts clés
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Informations concernant la rémunération initiale ou sa fourchette et la 
convention collective applicable avant l'entretien d'embauche

Interdiction de poser des questions sur l'historique des salaires 

Processus de recrutement non discriminatoire

Postes vacants et intitulé de l’offre d'emploi non sexistes

Pendant le recrutement (candidats à l'emploi)

Accès aisé aux critères de détermination des salaires, des niveaux de 
rémunération et de la progression des salaires, qui doivent être objectifs et 
neutres sur le plan du genre. 

Droit de demander et de recevoir des informations par écrit (dans un délai 
de 2 mois) sur le niveau de rémunération individuel et les niveaux de 
rémunération moyens de travailleurs comparables, ventilés par sexe + 
obligation d'information annuelle de l'employeur sur ce droit

Interdiction des restrictions en matière de divulgation des rémunérations 

Pendant l'emploi (travailleurs) 

Transparence des rémunérations : droit à 
l'information 
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Transparence des rémunérations : obligation de 
déclaration  

Qu'est

-ce 

que 

c'est 

?

(1) Faire un rapport :

À l'organisme national de contrôle (qui le publiera) :
Écart de rémunération entre les hommes et les femmes 

Écart de rémunération entre hommes et femmes dans les composantes complémentaires ou 

variables

Écart de rémunération médian entre les hommes et les femmes 

Écart médian de rémunération entre hommes et femmes dans les composantes 

complémentaires ou variables

Proportion de travailleurs féminins et masculins recevant des composantes complémentaires 

ou variables

Proportion de travailleurs féminins et masculins dans chaque quartile de rémunération 

Aux travailleurs et à leurs représentants :
Écart de rémunération entre les femmes et les hommes par catégorie de travailleurs, ventilé 

selon le salaire de base ordinaire et les composantes complémentaires ou variables

Droit des travailleurs, des représentants des travailleurs, des inspections du travail et des 

organismes de promotion de l'égalité de demander des éclaircissements + obligation de 

répondre dans un délai raisonnable + de remédier à la situation si les différences de 

rémunération entre les hommes et les femmes ne sont pas justifiées par des critères 

objectifs et neutres du point de vue du genre.
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Transparence des rémunérations : obligation de 
déclaration 

Qu'est-

ce que 

c'est ?

(2) Évaluation conjointe des salaires avec les représentants des 

travailleurs si :

5% d'écart de rémunération entre hommes et femmes (salaire moyen) 

dans une catégorie de travailleurs

L'employeur n'a pas justifié la différence sur la base de critères objectifs 

et non sexistes

L'employeur n'a pas remédié à l’écart dans un délai de 6 mois

Doit être accessible, sur demande, aux travailleurs et à leurs représentants + 

communiqué à l'organisme de contrôle + à l'inspection du travail et à 

l'organisme de promotion de l'égalité. 

Qui ?

+ 250 travailleurs : rapport annuel à partir du 7 juin 2027 (2026)

+ 150 - 249 travailleurs : rapport triennal à partir du 7 juin 2027 (2026)

+ 100 - 149 travailleurs : rapport triennal à partir du 7 juin 2031 (2030) 

- 100 travailleurs : sur la base de la législation locale ou sur une base volontaire 
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Attribution aux organismes nationaux de promotion de l'égalité du 

pouvoir d'agir au nom ou à l'appui d'une victime présumée

Droit d'obtenir une compensation complète en cas de violation de 

l'égalité de rémunération, y compris le recouvrement des arriérés de 

salaire, des primes, des paiements en nature et des dommages-

intérêts non matériels, en tenant compte de l'intersection avec 

d'autres motifs de protection. 

• Les États membres ne peuvent pas fixer de limite supérieure

Renversement de la charge de la preuve 

Formation obligatoire pour le personnel des ressources humaines

Des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives 

Protection contre un traitement moins favorable et réhabilitation

Le délai de prescription ne commence pas à courir lorsque

l'infraction est en cours

Renforcer les voies de recours et l'application de la 
législation  
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Préparez-vous dès maintenant 

pour 2026 ! 
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Faire en sorte qu'elle soit inscrite à l'ordre du jour des 

entreprises

Déterminer les obligations (selon les effectifs)

Anticiper les nouvelles obligations qui s'appliqueront à tous les 

employeurs

• Envisager de ne pas interroger les candidats sur leurs antécédents salariaux

• Envisagez d'ajouter un salaire initial ou des fourchettes de salaires avant 

l'entretien d'embauche et comment le faire.

• Veiller à ce que les avis de vacance et les titres de postes soient neutres du 

point de vue du genre.

• Examiner les contrats de travail, les règles de travail et les politiques pour 

vérifier s'il existe des clauses de confidentialité en matière de rémunération. 

• Examiner les processus RH : recrutement, classes d'emploi (Belgique : 

Checklist Institut pour l'égalité entre les femmes et les hommes 39 - Checklist_NL.pdf 

(belgium.be)), gestion des performances, critères utilisés pour évaluer les 

performances et les compétences.

Commencez dès maintenant à vous préparer pour 2026 
!

https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/39%20-%20Checklist_NL.pdf
https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/39%20-%20Checklist_NL.pdf
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Anticiper les nouvelles obligations qui s'appliqueront à tous les employeurs

• Examiner les critères et la méthodologie permettant de regrouper des catégories de 
travailleurs effectuant le même travail ou un travail de valeur égale

• Examiner les critères utilisés pour déterminer les rémunérations, les niveaux de 
rémunération et la progression des salaires

• Révision des critères d'octroi des composantes complémentaires ou variables 
(bonusses)

• Préparer une politique salariale en tenant compte de ces critères et des obligations 
relatives au droit à l'information.

• Préparer la formation des cadres et du personnel des ressources humaines

Répondre aux nouvelles obligations de déclaration (+ 100 travailleurs)

• Calculer les écarts de rémunération existants au niveau de l'entreprise et par catégorie 
de travailleurs

• Identifier les justifications possibles des écarts de rémunération identifiés

• Préparer un plan d'action sur les écarts de rémunération pour remédier aux écarts de 
rémunération injustifiés 

Envisager l'adoption d'une politique de diversité et d'inclusion 

Commencez dès maintenant à vous préparer pour 2026 
!
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Inger Verhelst

Avocat - Associé

T +32 3 285 97 82

inger.verhelst@claeysengels.be

www.claeysengels.be
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